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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

In der Sommersession 2015 hatte Martin Bäumle (glp, ZH) eine parlamentarische
Initiative zur Einführung einer Graustromabgabe eingereicht. Diese soll die inländische
Wasserkraft schützen: Mit der durch die Abgabe erreichten Verteuerung von Strom aus
nichterneuerbaren Quellen seien inländische Wasserkraftproduzenten am Markt wieder
konkurrenzfähiger. Bäumle und den Mitunterzeichnenden ging es weniger um den
Lenkungseffekt auf den Energieverbrauch (wie dies die vom Bundesrat geplante Klima-
und Stromabgabe zum Ziel hat), sondern um die Stützung der Wasserkraft, die am Markt
massiv unter Druck ist. Damit zielte die parlamentarische Initiative Bäumle auf eine
Problematik, die in der Folge im Rahmen der Energiestrategie 2050 ausführlich
diskutiert wurde. Am 23. August 2016 teilte die UREK-NR in einer Medienmitteilung mit,
sie lehne die parlamentarische Initiative Bäumle mit 17 zu 8 Stimmen ab, da eine
Graustromabgabe den Strompreis in der Schweiz erhöhen würde, was im gegenwärtigen
wirtschaftlichen Umfeld zu verhindern sei. Eine Kommissionsminderheit beantrage
jedoch, der Initiative Folge zu geben.

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.08.2016
NIKLAUS BIERI

Energiepolitik

En février, la Ceate du Conseil des Etats a publié son projet d’arrêté fédéral relatif à
une taxe d’encouragement en matière énergétique (ATE) sous la forme d’une initiative
parlementaire, ainsi qu’un rapport. Il s’agit du texte d’application d’une nouvelle
disposition transitoire de la Constitution fédérale, contre-projet à l’initiative «solaire».
L’ATE remplace l’arrêté sur une taxe énergétique voté par le Conseil national en 1998.
La Ceate a publié ainsi son projet avant l’entrée en vigueur de la disposition
constitutionnelle transitoire sur laquelle l’ATE se fonde et également avant son
adoption au parlement. Cette procédure spéciale a été décidée pour des motifs de
rapidité, le Conseil national ayant déjà adopté son arrêté en 1998. La Ceate a souhaité
que l’ATE et le projet de disposition constitutionnelle fassent l’objet d’un traitement
conjoint par les Chambres. L’ATE propose de prélever une taxe incitative d’un montant
de 0.2 ct/kWh sur les agents énergétiques non renouvelables. L’importation et la
production sur territoire suisse de carburants et de combustibles fossiles et
d’électricité seront soumis à la taxe qui pourra être restituée dans certaines cas,
notamment lorsque le courant aura été produit par des énergies renouvelables ou pour
des entreprises tributaires de grandes quantités d’énergie. Le produit de la taxe
permettra des investissements initiaux pour encourager les énergies renouvelables, des
travaux d’assainissement énergétique ou d’amélioration de rendement énergétique,
ainsi que le maintien et la rénovation des centrales hydrauliques suisses. L’arrêté sera
valable jusqu’à l’entrée en vigueur de la disposition constitutionnelle relative à la taxe,
mais au plus tard pendant 15 ans. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 05.02.1999
LAURE DUPRAZ

Le Conseil national a classé une initiative parlementaire Steinemann (pdl, SG) qui
demandait de supprimer l’obligation d’installer le décompte individuel des frais de
chauffage dans les bâtiments existants. Car cette mesure avait été acceptée dans la loi
sur l’énergie adoptée par le parlement en 1998. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.03.1999
LAURE DUPRAZ

À l’automne, la CEATE-CE a mis en consultation son avant-projet de loi concrétisant
l’initiative cantonale déposée par le canton de Berne en 2005 (in. ct. 05.309), laquelle
proposait d’introduire au niveau fédéral un système de bonus/malus à l’importation
destiné à promouvoir les véhicules à moteur les plus efficients sur le plan énergétique
et les plus respectueux de l’environnement. Elle a en outre obtenu du plénum la
prorogation du délai de deux ans prévu par la loi sur le parlement et devra présenter
son projet d’ici à la session d’hiver 2010. Contrairement à la chambre du peuple l’année
précédente, le Conseil des Etats a rejeté la motion Donzé (pev, BE) (mo. 06.3185) visant
à inciter les cantons à prendre en compte la consommation dans le calcul de l’impôt
cantonal sur les véhicules, afin de promouvoir les véhicules à faible consommation. Le
plénum a suivi sa CEATE, qui a rappelé que le Conseil fédéral ne peut pas intervenir

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.06.2008
NICOLAS FREYMOND
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dans ce domaine de la stricte compétence des cantons. La CEATE-CN a pour sa part
obtenu du plénum la prorogation jusqu’à l’été 2010 du délai imparti pour lui présenter
un projet de loi modifiant la loi sur le CO2, pour y introduire des incitations en faveur
de mesures d’économie d’énergie dans le bâtiment, conformément au mandat défini
dans l’initiative parlementaire Hegetschweiler (prd, ZH). 3

La CEATE-CN a présenté son projet de loi fédérale sur des mesures incitatives en
faveur des économies d’énergie dans le bâtiment concrétisant l’initiative parlementaire
Hegetschweiler (plr, ZH). Cette proposition de modification de la loi sur le CO2 vise à
instituer un programme national d’assainissement des bâtiments financé par une
affectation partielle de la taxe sur le CO2 équivalant à un tiers du produit de celle-ci
mais au maximum 200 millions de francs. Les aides allouées sont prioritairement
destinées à la rénovation énergétique et, dans une moindre mesure, à l’encouragement
des énergies renouvelables. Elles ne peuvent être octroyées qu’aux cantons qui
contribuent eux-mêmes pour une part au financement de ces mesures
d’assainissement. Enfin, le projet règle les conséquences du programme au niveau du
droit du bail. Les bailleurs pourront être exonérés de la taxe et ne seront pas contraints
de répercuter les remboursements sur les locataires, mais ils auront la possibilité de les
conserver en vue d’investissements énergétiques.

Le Conseil fédéral a exprimé un avis favorable sur le projet, à l’exception de la
modification du droit du bail. Le gouvernement a en effet jugé que les montants en jeu
pour les propriétaires étaient trop faibles pour les inciter réellement à entreprendre
des travaux d’assainissement. La mise en œuvre de cette nouveauté engendrerait en
outre des coûts administratifs conséquents. Se ralliant à l’avis du Conseil fédéral, la
commission a finalement renoncé à cette modification du code des obligations. 

Le Conseil national a décidé l’entrée en matière, par 110 voix contre 62, rejetant ainsi
une proposition contraire d’une minorité UDC et PLR de la commission. Les groupes
socialiste et écologiste étaient acquis au projet. Fait remarquable, le débat a
essentiellement opposé deux tendances au sein des partis bourgeois, à savoir, d’une
part, les partisans du projet qui se sont félicités que l’argent consacré à la
compensation des émissions CO2 soit investi en Suisse à travers le « Programme
bâtiments » et, d’autre part, les opposants qui ont dénoncé l’inconstitutionnalité de
cet usage de la taxe sur le CO2 et plaidé en faveur d’incitations fiscales à destination
des propriétaires immobiliers. Au terme de ces échanges, parfois vifs, une nette
majorité a approuvé la création du programme et son mode de financement. Le plénum
a rejeté une proposition d’une minorité bourgeoise de la commission visant à obliger
les cantons à contribuer pour un montant au moins égal à celui de la Confédération.
Les députés ont toutefois amendé le projet afin d’allonger le délai pour le versement
des aides de 5 à 10 ans et de charger le Conseil fédéral de rapporter sur l’efficacité de
ces mesures au terme des cinq premières années. Au vote sur l’ensemble, le projet
amendé a été adopté par 113 voix contre 57. 

Au Conseil des Etats, le débat a révélé un clivage analogue. Les sénateurs ont approuvé
l’entrée en matière par 26 voix contre 11. Contrairement à la chambre du peuple, la
chambre des cantons a suivi sa commission et décidé de limiter le soutien aux énergies
renouvelables à un tiers du fonds affecté (soit 67 millions de francs). Toujours sur
proposition de sa CEATE, elle a amendé le projet de loi de sorte que la récupération des
rejets de chaleur et les installations techniques puissent également bénéficier de
subventions. Enfin, les sénateurs ont refusé de restreindre l’octroi de ces aides aux
seuls cantons qui contribuent aux mesures d’assainissement. Ils l’ont en revanche
conditionné à la conclusion d’une convention-programme entre la Confédération et les
cantons requérants. Au vote sur l’ensemble, le Conseil des Etats a approuvé le projet
par 27 voix contre 7.

La chambre du peuple s’est ralliée à celle des cantons sur l’ensemble des divergences.
En votation finale, le projet a été adopté, respectivement par 102 voix contre 74 (et 16
abstentions) et par 32 voix contre 10. Conséquemment, le Conseil des Etats a jugé que
les objectifs visés par la motion  Chevrier (pdc, VS) (mo. 07.3174) approuvée par le
Conseil national l’année précédente étaient réalisés et l’a rejetée. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.06.2009
NICOLAS FREYMOND
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Umweltschutz

Klimapolitik

Le Conseil national a écarté trois initiatives parlementaires de l’UDC sur des scores
voisins : 132:40, 119:47 et 123:46. Le plan de démantèlement partiel de l’UDC était
conçu en trois phases. Premièrement, l’UDC exigeait de supprimer la différence de
traitement entre les combustibles fossiles (pour les foyers industriels et pour les
chauffages : réduction de 15% en 2010 par rapport à 1990) et les carburants fossiles
(comme l’essence ou le diesel : réduction de 8%). Deuxièmement, l’UDC voulait que l’on
ne se fonde pas exclusivement sur les émissions dues à l’utilisation énergétiques des
agents fossiles (Pa.Iv. 01.421). Elle tenait à ce que l’on inclut les aspects non
énergétiques (fabrication du ciment, incinération de déchets), ainsi que l’absorption de
CO2 atmosphérique par des puits de carbone. Troisièmement, l’UDC demandait
d’abaisser les objectifs globaux de réduction du CO2 de 10% à 8% en 2010 (Pa.Iv.
01.422). Cette réduction correspondait, selon l’UDC, au vrai contenu du Protocole de
Kyoto. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.03.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Der Nationalrat lehnte eine parlamentarische Initiative Teuscher (gp, BE) im
Vorprüfungsverfahren ab, welche ein Rahmengesetz für den Klimaschutz gefordert
hatte, das die Klimaziele und die Klimaverträglichkeit insbesondere für den Verkehr, die
Raumplanung, das Bauwesen, die Energie und die Landwirtschaft definieren und die
Grundlagen für eine Aufsichtsbehörde schaffen sollte. Für die Ratsmehrheit sind die
Ziele des Klimaschutzes durch freiwillige Aktionen besser zu erreichen als durch
zusätzliche Regulierungswerke; zudem reichten die gegenwärtigen Instrumente aus,
um, basierend auf dem Kyoto-Protokoll, über das CO2-Gesetz die nötigen Massnahmen
zu ergreifen. Überwiesen wurde hingegen ein Postulat Noser (fdp, ZH), das den
Bundesrat ersucht, Klimaschutzziele für die Jahre 2020 und 2030 festzulegen, die über
die Kyoto-Vereinbarung 2010 hinausgehen (Po. 06.3316). 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.06.2006
MAGDALENA BERNATH

Le Conseil national a rejeté, par 99 voix contre 66, une initiative parlementaire
Bernhardsgrütter (pe, SG) visant à créer une base légale pour l’introduction d’un
dimanche sans voitures par année civile dans le cadre d’un week end en faveur de la
protection du climat. Le plénum a suivi l’avis de la majorité de la commission des
transports, qui jugeait la mesure inapplicable et inefficace. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.03.2008
NICOLAS FREYMOND

En 2007, les chambres avaient approuvé une initiative parlementaire Jakob Büchler
(pdc, SG) visant à repousser le délai accordé aux cantons pour assainir les buttes de tir
du 1er novembre 2008 au 31 décembre 2012. Pour concrétiser cette décision de
principe, le Conseil national a adopté à l’unanimité la révision de la loi fédérale sur la
protection de l’environnement que lui a soumis sa commission de l’environnement
(CEATE-CN) lors de la session d’hiver. 8

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.12.2008
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil national a décidé, par 124 voix contre 61, de ne pas donner suite à une
initiative parlementaire Van Singer (pe, VD) visant à interdire l’utilisation d’appareils de
chauffage sur les terrasses et à proximité des établissements publics afin de réduire
les gaspillages énergétiques et les émissions de CO2. Le plénum a suivi le préavis de la
majorité de la CEATE-CN, laquelle a estimé qu’une telle interdiction violerait la
répartition des compétences entre la Confédération et les cantons. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.03.2010
NICOLAS FREYMOND

Die Schaffung eines umfassenden energie- und klimapolitischen Lenkungssystems
verlangte die FDP-Fraktion mittels parlamentarischer Initiative. Ein ähnliches Vorhaben
hatte bereits der Bundesrat in einem zweiten Massnahmenpaket der Energiestrategie
ins Auge gefasst. Im Unterschied zum bundesrätlichen Entwurf will die FDP hingegen
nur eine CO2-Lenkungsabgabe auf Brennstoffen und auf importiertem, aus CO2-
intensiver Produktion stammendem Strom erheben, während die Regierung eine
generelle Lenkungsabgabe auf verschiedene Stromquellen, darunter auch Atomstrom,
einführen will. Ferner fordert die parlamentarische Initiative eine vollständige
Rückerstattung der aus der Abgabe resultierenden Erträge an Haushalte und
Unternehmen. Damit wäre die zum Zeitpunkt der Behandlung der parlamentarischen

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 01.12.2015
MARLÈNE GERBER
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Initiative geltende Teilzweckbindung der CO2-Abgabe, welche die Finanzierung von
Förderprogrammen erlaubt, nicht mehr länger möglich. Die Mehrheit der
vorberatenden UREK-NR empfahl ihrem Rat, der Initiative keine Folge zu geben. Sie
befürworte eine Beratung über die Einführung eines solchen Lenkungssystems im
Rahmen der bundesrätlichen Vorlage und ziehe den aktuellen Vorschlag des
Bundesrats, wie er damals als Vernehmlassungsentwurf vorlag, der Vorlage der FDP-
Fraktion vor. Der Nationalrat folgte seiner Kommissionsmehrheit in der Wintersession
2015 mit 108 zu 80 Stimmen bei 2 Enthaltungen und gab dem Anliegen keine Folge. Über
die FDP-Fraktion hinaus fand der somit erledigte Vorschlag lediglich Zustimmung bei
einer Grossmehrheit der SVP-Vertreterinnen und -Vertreter. 10

Im Oktober 2019 setzte sich die UREK-SR erneut mit der parlamentarischen Initiative
Burkart auseinander. Mit 11 zu 1 Stimmen bei einer Enthaltung nahm die Kommission die
von ihrer Schwesterkommission ausgearbeitete Gesetzesvorlage an, die die
auslaufenden Steuererleichterungen für Erdgas, Flüssiggas und biogene Treibstoffe
sowie die bis Ende 2020 befristeten Instrumente des geltenden CO2-Gesetzes
verlängern will. Bei beiden Themen, der Mineralölsteuererleichterung und der CO2-
Gesetzgebung, schuf die Kommission jedoch Differenzen zum Beschluss des
Nationalrates. So möchte sie die Steuererleichterungen für Erdgas, Flüssiggas und
biogene Treibstoffe nicht nur bis maximal Ende 2021, sondern bis Ende 2023
verlängern. Aus Sicht der Kommission brauche es diesen längeren Zeithorizont, um den
inländischen Biogasproduzenten Investitionssicherheit zu geben. Zudem bleibe dem
Parlament bis Ende 2023 genügend Zeit, um ein längerfristiges Fördermodell für
erneuerbare Treibstoffe auszuarbeiten. Bei den Regelungen zur CO2-Gesetzgebung,
welche aufgrund der verzögerten Revision des CO2-Gesetzes ebenfalls notwendig
geworden waren, wollte die UREK-SR zentrale Instrumente verstärken. Beispielsweise
sollten die Treibhausgasemissionen ab 2021 jährlich um 3 Prozent gegenüber 1990
reduziert werden, damit die Schweiz bis 2030 ihr 50-Prozent-Reduktionziel gemäss
Pariser Klimaabkommen erreichen kann. Zudem soll der Maximalsatz für die CO2-
Abgabe auf Brennstoffe pro Jahr um CHF 10 pro Tonne CO2 erhöht werden können.
Diese und weitere Bestimmungen waren als Übergangslösung gedacht, die so lange
gelten sollen, bis die Totalrevision des CO2-Gesetzes in Kraft tritt. Eine Minderheit der
Kommission lehnte die Verschärfung der Instrumente des geltenden CO2-Gesetzes
ab. 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.10.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat beugte sich in der Wintersession 2019 noch einmal über die
parlamentarische Initiative Burkart zu den Steuererleichterungen für Erdgas,
Flüssiggas und biogene Treibstoffe. Zuvor hatte sich die Mehrheit der UREK-SR dafür
ausgesprochen, aus der Vorlage ein umfassendes Übergangsgesetz zu machen – mit
einer Verschärfung bestehender Massnahmen. Damit wollte sie sicherstellen, dass die
Schweiz auch dann auf dem Absenkpfad bleibt, wenn sich die Beratungen zum
totalrevidierten CO2-Gesetz verzögern. Die Übergangslösung sollte so lange gelten, bis
das neue CO2-Gesetz in Kraft tritt. Im Rat setzte sich aber die Minderheit der
Kommission durch. Deren Vertreterinnen und Vertreter argumentierten, es gehe nicht
an, wichtige Massnahmen aus dem CO2-Gesetz – über das die Räte noch berieten –
schon vorwegzunehmen. Mit 28 zu 13 Stimmen sprach sich der Ständerat somit dagegen
aus, die heutigen Klimainstrumente so zu verlängern und zu verstärken, dass die
Schweiz den eingeschlagenen Weg fortsetzten würde. Die kleine Kammer reduzierte die
Vorlage auf den Punkt, um den es ursprünglich ging: Steuererleichterungen für
umweltschonende Treibstoffe, die seit Juli 2008 gewährt werden. Diese Förderung
sollte gemäss dem Ständerat weiterhin bis 2023 gewährleistet sein. Damit blieben dem
Parlament und der Branche genügend Zeit für die neue Regelung, hiess es im Rat. 
Noch in derselben Session folgte der Nationalrat dem Ständerat stillschweigend und
bereinigte die Vorlage damit. In der Schlussabstimmung stimmte der Nationalrat der
Vorlage mit 151 zu 42 Stimmen bei 4 Enthaltungen und der Ständerat einstimmig zu. 12

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 29.10.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

1) FF, 1999, III, p. 3088 ss.
2) BO CN, 1999, p. 151
3) BO CE, 2008, p. 1015 ; BO CE, 2008, p. 144 s.; FF, 2008, p. 8011; FF, 2008, p. 8011; BO CE, 2008, p. 144 s., 1015 et Annexes
V, p. 10; BO CN, 2008, p. 1002. 
4) BO CE, 2009, p. 298. ; BO CN, 2009, p. 533 ss., 975 ss. et 1307 s.; BO CE, 2009, p. 290 ss. et 730; FF, 2009, p. 3917 s. ;FF,
2009, p. 1015 ss.; FF, 2009, p. 995 ss.  
5) BO CN, 2002, p. 261 s.; Lib., 15.3.02.
6) AB NR, 2006, S. 917 f. und 1577 sowie Beilagen IV, S. 454 f.
7) BO CN, 2008, p. 148 s.
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